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Réponsos do la Libye aux questions de Monsier le j:ge Sd,.vebel 

La Uhyt:: croit comprendre que les trois questions posées pfl! Mcnsi~~r tiO ;~ Sc!a~ , 
c•:>nsistenl it interroger les Parties sur le point de savoir si. lEt Co1w/mtion de1Moi1~~1;(èn d~ ! 
articles, notamment 10 et 12) s'applique \orsque la ''~rsonne" q~l acomniit~ l'il'lfi'M:Û(!fl et qul 
est définie h _l'~rt. 1er se trouve ètre un _agent de 1 Etttt qui aurait agi "ln pa.r#u!UlOe o~ the· 
purpose:; of r.hHt Stat!::" (dans l'exécution 'des dessein!! de cet Etat ?). Pom)ln Lib,7e, lD ~=; 
est aftïnnntive dan.~ les trois c-as pour le5 rairons_dtveloppées ci-&.5S.0\1!1. f : 

·-:"_.Avant d'aborder cette déiTlonstrntion ta Ubye se dJt toulef~is de 1Sign1:1.ler que 
l'hypothèse considérée par Monsieur te juge Schwebd s'appuie ,Wr une qbrllificltthon &!& faits, 
allégute pttr le Royaume-Uni, que la Uhye rejette. totalement jet que dès kiN.'·le!l qœ$tl.ons 
posée!'. ont nn cnr!lctère puren~.nt théorique. · ., 

Qu~tlQn no 1 1 

1 

· l • La réponse aux cleu>: partie.~ ue la question n° 1 est "o ": ~·nne\pmt l~con~~ ~ ,. 
parfait.crnent applicable Â ùes personnes ugtssant en tant qu' de ljEtat. c:tat~tre çmt. ri6n · 
ne s'opp0sc: a priori à la poursui té de ces personnes par l'Etat d nt U~ so~ leu egenu. 

s. 

;~~~ : ' .. . ~-; "''~ 

'~""'· ...,_ 
2. L'art, 1 de ln Convention de Montréal, qui dét.errn.in~ le1 ·hamp d'tpfli~iOfl perwnnel de 
la CMventinn, vi:;;c ''t(lute personne" (nn, 1er§ 1, !ère prOP."SÏt.: art. 1er§ 1, !ère f>«<posit.; 
aussi nrt. 6 § 3}, :;o.ns la tnoinc.lre exceptlcm. Cela implique quc'"éonfo~t ll1l sems O!l';!lnlcire 
à attrlhuer !III X termes du tmitf' (Convention de Vienne dt 19r9 sur le droit ck:s tmlt6&. art. 3l § 
1 ), la convention s'applique aussi hien à des particuliers qu'à c:s foncti~naires de l'Etat. même 
s'il:.; ngb:;sent en qualité officielle. . 

3 • !.a Convention doit donc s'appliquer au cas o\l l'~fract1~ 11. été commise par un i 

fonctionnaire. Jl est certain que si lès Eturs contractâ/1ts avaiel\1 vou!u ~ire une e~ti~ ck: f 
celte natnre, ils l'auraient dit (infra §§ 6-R). ll e::~t peu probalp que tellë ait pu etre leur înf.cnÙol'l 
tan~ il e.st vrai qu'il est tout à fait possible n'imaginer que &:s agenta(de I'Er:ar, un p,-olider. un , 
gendarme. un n1i~itaire. un vi.gile, mais aussi d'autres foncr'onnl.\ites~ awaœmme.nt pai~btes,; 
r.aehent une vocauon de. terronste. . 
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4. Cette l:Ont~~usi.on résulte d'a~rd du texte de la Conve,ntion • "t~u~ petsorme" • coru;fdér6 i 
drl!il' son r-:t.ns orùm:me (supra ft 2) cnr les travu.ux prépnr ln~ ~t à pen~ mOOW:àcej , 
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sujtt. Toul au plv s. lor~ de la <.:onfércrtce àiplomtttique. à Montréal[ la d61é~tionrchèqûe avait· 
elle propnsé que d:ms l'hypothèse où les faits vists par la Conventi n sttraie~ comJ!lia 

"hy ~n employee of 11 State or nJrport 1\uthority , for r:xtimple, by roftlO()ne 
entntsted wîth the rcgul11tiort of air navigation 8!tfefY ( ... ) thd çonvention ~onld 
providt1 tha.t the authorhy concerned mu~t also beu;r respunsJbttity for the 11ct or 
omission in questîon." (l.C.A.O., l11t. Coll[tlr, dlr Air t..m.,~. M~treal1 Sept. 
1 ?71, dm:. 908 1-LC/ AO·l. vol. l, Mlmaes, p. 415,38). r 

Le Pré.sident de la Commission plénière avilit alors Jépondq qut.; 
1 ! . 

"That point might perhnps be covered by me.ans oflan exçlu,on ln Art 4" (/b/4.). 

En fair, ln question ne semble plus nvoir été débattuef.n séançt ou eu tommission 
pl~nières; l'cxcln~ion snggér~.e pnr le Président ne figure. pas l'art. 4J:t ta Ccmvention ne 
stipule. nulle part ailleurs que l'expre:-:;sion "toute. personne" se llm ternit aun! seuls ~lculiers. 

! 
5 • !.cs travau;< préparatoires de la Convention de La Haye de; 1970 l'9Uf ln r~pressiOii de la 
cnptnrc illicit~ d':H~runefs qui emploie la mème expre,;sion • "to6te pet'SOiirte" (ftrt. ler; art. 6 § 
3) -,ne m(mrrent pas davantage que ln Convention ne s'appliqlkra.tt pss ~des agents de l'Etat. 
Au contraire, on n'a pas !'\:tenu l'expression de "pirat<:rie" aérienne pout quallfier l'infraction 
vixee. par la Conventk)n. A la Colombie q1ti avait propos~ cette quètHfication (O.A.C.I., 
Cmiffn?nte intcmwt. de dr(,if oP.ricn. La Haye, déc. 1970, Doc./8979-LC/l6S-l, vol. 1, Procès-
verbaux, p. 37 § 3), le Royaume-Uni répondît que 1 

"l'êrnploi dtl terme 'piracy' pourrai1 causèrJune certai"e confusion av~ 
l'el(pressinn 'piracy jure gemfum'" (Ibid., p. 3 § 7: voy. aU'$$i;.tes oppomtloM 
de la Yougo~lnvle et de l'!nde, ibid,, pp. ~8-39, §f 9 et 117; voy. !.UUi 
GtllLLAOME, G., "Ln Conventior1 de La Hay~ du 16 '*=embk 1970, pour la 
répression de la capture illicite d'aéronefs"·.~·LDJ.: 1~. :.· 39). • 

Cc qui tendrait à montrer que là aussi on ne vouui•~ l';; !~~!~!' ! mfractton eu~ fnlt3 
·· ·- commis par des pcrS\1.1lt!~S privées puisque le t~nractère privé de la pîrBt~rie est1 un OOI.l éléments 

constitttt.ifs de l'infraction -(voy.· Convention-de Genève: du 2_.9 avril 19$8 sur ta haute mer, urt. 
t 5. 1 c: Corwc:ntion de Monrego Bay du lO décembre 1982 !lut/le droit de ta mer, nrt.tOt, a). 

6. Ce qui en rcvnnchc est hcaucoup plus significntif priur fond~ 1a th~e selon laquelle 
l'el( pression ''tome personne'' vise ~u:;sj bien des particulier~ que des 1~gents:de J'Etat. c'est le 
fait que t:haqnc fois que. les Etats on~ voulu limiter le chnmp ~·a~plication d'une ccmventiort de 
dmit pénal int~rnational à certnines catégoriel'! de. per:;onnes, ils n ont~ manqué de le preciser. 
C'est ainsi que: la riratcrie. comme on viwt de le rappeler, est fXP~,sstn'lemt limitée 11 des faits 

"corntnis pour des buts personnels par l'équipage ou le$ pBSs.ttsgers d'un navire 
pf'irt~ ou d'un aérontf pl'h·t ... " (Mus soulie;l1()11s) (C~v. de;Oinèv~ d~ 1958, 1 
an. 15, ln et Convention de Montcgo Day, rut! 10!, a).! 

De même. la Convention internationale contre le recJtemerlt. Uemplof, le finll.r\Cem~ut ei 1 
l'<:"ntntinr.-.ment oc mr.:-rc:cnaires du 4 décembre 1989 llmite11a définition du mercena.ire à ~! 
personnc.s privées, c'e.:-.1-ll. dire 1 · i 
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•· ... t{lUie personne qui 
a .. . 
b .. . 
c .. . 
d. N'est pas un membre de~; (on;es armées d'une Partie au caiiflit; et 
c.. N'o. pi\~ été. envoyée par un Etat antre qu'unelpartie au çonOk en mission 
nfticiellc, en tant que membre des forces années d4dJt Etat" (nt't. 1 § 1; aussi art. 
l ~ l, d e-t r.)." 1 

' 

De même encore, la Convention des Nalions \Jni~:s du lw Mc~bre l984 contre la 
torture et autres pc!ncli ou traitcrnents cruels, inhumains ou clégradlln~ Hmitè uoo chw'tp ;· 
d'application rario11e personàe Il des agents de l'Etat et à des personnes ~giliaant d2ftirr:to pitmr le 
compk de l'Etll\. Df\s faits de torture comtnis par des particuliers ne m:,nt pat visés pRr la 
Convention. L'art 1er § t de ln convention ne retient en effe-t. a\lx fins d~ la Convention, que 
les d•:fllkurs ou souf(rances 1 

• 1 

''infligées par un agent de IR fonction publique QU 1oute atltrt pers~~ne llgbsant à 
tltn: (Jfficielou à son instigation ou avec son conseatement e~s oo tnci!è." 

1 ft''~ 

7 • li en résulte, a cmttr·ario, que dans les inlllruments réprimant le terf?rl~mt bvtemt.Uional 
tel~> que les Conventions Je. La Haye de 1970, de Montréal rld l971, dè New York de 1973 
(infractions çontre les personnes lntem!ltionplement prot~gét.) et 19'79 (prise d'otâ~es). de 
Vien nt de 19Rll (prot('.ction physique des matières nucléaires), ûe Rome &e 1981'1 (sécurtté de la 
navigation mnritirnc), les eJtpressions "toute personne" ou "quicbnque" doivent etre oomprises, 
co.nf~rmén1~~1t tft_tillc:Hrs à let~r scnsr/o~1dinalrn edt pfiremit:r, com

1 
mejvisandt nu1~i bleti des pti"$0~ /. 

pnvee:s nue ue·s per:-;onnes ngtssant P ure o\1 e acto pour e compte ~ chU .. 
.• 1 • 

R. Cette th~ se trouve cmlfirmatiun d3J'Is les travau;t. préparatoires'. deg c.uiwentions des 
Nations Unie!; du 17 décembr('. 1979 contre la prise d'ota&eR ~ de J'O.M.I. du 10 mars 1988 
pour la répn;:;sion n'actes illicites cotltrc la ~urité de }A t121VIgatlpn m.llJiti~. 

Dnns le cas lle la pn:rnière, Ill R.F.A. avuit déclaré due l'art. 11er de: la ConYention 
("Comrn~t l'infrac.:tion de prise. d'otag~.s ~u sens oe la présente ~onventi((n, quicooque 1)'~ 
d'une persL)nn~ ... ") 1 

''covercû the case of R pcrson who, ncting on Jhalf of a: pllblic intJtitution or ~ 
State, cornmiUed an offence within the ten~h of this f.conve~tion" (cité plU' 
SHUBBER .. S., "The Tntemational Convention ~galnü thtTnking ofHosiages", 
B.Y.R.l.L .. 19Rl, p. 212). 1 : 

Dnn:-~ Je c;~~ rlc la dem:ième. convention, la délégation d~ Koweî.t avait proposé l'in<:luslon 
d'une disposition prévoyant que l'an. 3 de 11.1 Conventiqn (qui ~finit .les infrt~-ttions) 
s'appliqllerait atJx infractions commises pRr une per.mnnry R~i~san! pcmr ,'Je compw d'tin 
g.üuvemetm:.n1. Bien que les participants fusse-nt d'accord avoc l'Idée q"<~e l~ Convention devait 
s'(lr,pliquer "to ill! types of international maritime lerrorism, re~ardless of who the offender may 
be·. la propo~ition tlu Koweit fut toutefois rejetée. car . 

"it was felt thal sucl1 an inch1~ion was not nl'lcessary ~ Art. 3 appHes to 'any 
P<'""' •nd thmfo,e d<t<• not <eg>rrd stnltl! Î u defen,;e." (WILLIAMS, S.A., 
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"lntomatlono1 Law and Terrorism : Age-Oid Prtcms, blffe""'t To•"''-'", 
A .C.D.I., 19~R. p. 108; dans le même sen~:, MOM~AZ. D., ïLa ConventÎ()tt 

pour la répression d'actes illicites contre. lA ticurl de la. n~lgatirm rna.ritlme", 
A.F.I).J .• 1988, p . .:595). · 

~-~r.t~i.l~QU 

9 . Sî la Convention de Montréal ~·applique à\lX agems d'un Etat qui ~lent commis tm hllf 
visé par la Convention, il en résulte qut cet Etat r:'loit poursuivre ch pers~es s.'U ne lese~ 
pas, ëônfonnément à ce que :.tipule l'art. 7 de la convention. Le~'tque ct$ persor~rm • c1e3. 
n.gento; de l'Etat ne supprime pas l'application de la Convention. out Je shtème~& Jtprtuiort · 

· des crime" d.e guerre et des acles de géno.cide fonctîoJ1t'le sur ~du ~me principe. Si les. 
force11 armées d'un Etat corntnettent des crimes de guerre,.le p~er ~vpiT de tet Bt.at est de 
réprimer ces crimes. Ainsi, l'nrt. 49 (1), ~0 (Il), 129 (III) ,et l46 (IV) commun aux 4 
Conventions de Genève du 12 aoOt 1949 impose à chacune des ~.P.C. 

"l'obligation de rechercher les personnes pr6venJes d'avoiJ comrni:J, ou d'avoir 
ordonné de commettre, l'une ou l'autre de ces in~icns PtvCS et eUe deYra tes 
déférel' à ses propres tribunaux., queUe que soit leur nl\tioœUté. EUe pourra à\l!!Si, 
si elle le préfèr~. et Mlon les condirloiL.'i prêvtre.s par .sa l~i$laticm. tet\ terne~ 
pour jugem<-.nt à une. IIIItrc .Partie contractante înljér~ltée ll.:la pours1:1ite ... " (noua 
llnulignons) (voy. aussi 1er Protoc;ole du ~ juin Hf17 adtHtion~J au:~t 
Conventions de Genève de 1949,1\rt. 85-87). j : 

Rien qu'il s'agisse d'infractions commiseH par des agent:s de l'Etat da'~ t'tJ:tterc;ce de 
le•lrs fCJnctkms, ce.t Etat doit assnrcr la répression de ces actes. q,ell'))? lli ~ cr.i:ms..mm çof.l)!PÎ1! 
li.l!L!.'.Qrcin;; de supérieurs. Si l'Etat n'assure ptt,; cette répressit, it encoort une res.pormabi11té 
ponr cette omission, respon:::abilité distincte âe la responsablllt qu'il encourt déjà pour le crime 
de guerre commis par le militaire à son ~ervice (cfr. Règlement nnexe à ln~ CoJtVention de 
Lallaye du 18 octobre 1907, art. 3 ct let Protn<!ole additionnel/de 1977, art 91). 

1 0. De même, liÎ de.s faits de génocîde sont commis pltr les ~utorités d'un Etat sur 801'1 prop:ue 
territoit'e. iLn'cn_d_t!JJ:1~!1!:~ Ql!S_J11_()Ïf!S _que selon l'art. VI de la Cqwenti<>n pour la prévention et b. 
rép!'ession du crime dé g~nocide, le.s persoifues qui sont les lllit~s presufués de ces ftilu 

"seront traduite5 cicvant les tribunaux compétentS de i'E~ sur le teni.t.oire duqu.el 
l'acte a été commis. ou devant la cour criminelleimt.emat~ale .•. ". 

On pourrait aussi imaginer des cas similaires en matièrb de tnfio de drogtM:$ dana le !mt 
de faire ttntrcr de. L'argent dans lc:s c.aisseR de l'Etat. j 

l 1 . Dans k dornaine de !tt responsabilité de l'Etal, on t~ove des ;it~»ation; aa1ahl~S où 
l'épuise.mcnt de.s voies de recours internes permet de redrnssd les !lcte:il~dl!l foaetloonM:re3 ayant 
agi sur ordre contrairement atl rlroit international. Cc n'est q6e lorsqu!!! les r&el\Un\ auront été 
épuisés, et :;i ccm:·cî n'aboutissent pa~, que. 1'Etat mis en cause .l?ourro. voir sa responsabilit6 
i~ternationale cn~agle (vo;~. Projet d'articles sur .la resporisnbllité de~ Etats: ?rt. 2.2. ,..~nn. 
<..D.I., 1977, ll, •.. ème part1e, pp. 31 ss.; pour la d1fférence ~mre 1~ rtspônSJ!.bihté cnnnnelle 

1 

·' 
~ 
1 

j 

i 

1 

{ . 1 

: 
1 . 

~ '·' 11r !'I'Wi"/i!':'~'!.iif1l!I'TI~' ...... ~.,.n-~ •' 
.......... "~· , .............. ' ·-.· l. •_··.~ r:l u H 11.111 ~~·Il:' lill!: 1 ::,;Ji:J·I~/L.ù li ' '1 

-~ ............. _ .... _ ..................... _.,,., ·~-~~-·.·:...::.~.~ ... •...:....... .. ' ~ 

.. ., 
rr 
i/ 
!i ,. 
~ t 



5 

ptrsoJine!lc de.~; suspects ct une responsabilité hypmhétique de l~ur Etat., cfr. la phtidnlrie du 
professeur Salmon, in CR 92/2, p. 50). 

12. Les conventions de droit pénal international, sauf disposition contraire, obligent donc 
l'Etat à réprimer des faits corn mi:; par ses propres organ~.s. 

Tt'.! est d'ailleurs le sens des résolutions de I'A5sembléei g&lérale dtrS Nil.tlon3 Unies 
adoptê.(:s dans le rlomo.ine du terrorisme întemntional. Ainsi, la rês. 4tJ!61 mi 9 d6ctmbre 1985 

"7, Pem!lndc instamment il. totts les Etats de ne laifser !Ul!tUUQ ~lrconxtaoce fair::: 
obstacle à l'applkation de.s mesures appropriées d'ex~cutipn ~s lois prévues 
dans les conventions pertinentes auxquetle$ ils s nt parûel aux personnes qui 
commettent des Rctc:::s de terrorisme international vi és pnr ce~ COti'.N:ntloo$" (oous 
sot1lignons) (voy. dans un ~;ens analogue. r~s. 46/5l du 9 décembre 1991, § 4, 
h). 

Bk:n entendu. si l'Etat s'l\hstient de procéde.r à ccttt: répteMion, il vlole'ta convention 
pertinente et met en jc:u sa rt.sponsabilit6 internationale. · 

1 

1 
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Q.uestiom 2 et 3 

1 . Par identité de motif.~, h;:; réponses à ces questions sont affirmatives : dès lors que la 
Cunv~niÎIJll de Montréal vis~ l\t1S5i bien les faits de rartlculler3 que de~ faitll C()mfi'IÎ!I par den 
pen;mme:s agissant pour le compte d'un Etat, la Convc:nlil:m s'l\):'pllque en chaeune de se.s 
disposition:; \mx f~i~::; de ce!'l perr.onnc.s. 

2. Dr: ruanîè1e générale, il faut rapp<:'.ler que la vlolatlM l'l'un~ convention par un Etat ne 
supprirrr~ évirlemment pas l'applicabilité de la conv~:ntion à cc:t Et~t. sinon .:ela conduirait à la 
d~sintégrmion du fondement même de la règle de droit : il tnlffiralt qll'un sujet de droit 
11'applique plus 1~ .-ègle qui le lie f10Ur que cette règle ne lui soit plusiapplicablt:! 
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Réponse de l;t Lib.yc à la question de Monsieur le juge El Kosherl 

Il est înc:onte~tablc que selon l'!ntkle 41 § 1 du Statut: 

"1. 1 .11 Cour ale pouvoir d'indiquer, ~i elle e~time que Jes cîrconstanc:t:sl'exigent., 
quelles mesures conservatoires du druit oe chacun tloivent ette pri~es à titre 
provisoire." 

Au surplu~, l'flrticle 75 du rè~kment dispo~e ~m son paragraphe 2: 

"Lonf!u'une demande c:n ir1diçation cie mesures COI1Setvatoires lui est présentée, 
la Cour ~ut indiquer des me!lures totnlemcnt ou partielkment dlfférentea de œUéS 
qui sont sollicitéeM, ou des mesures à rr~.ndre ou à extcuter par la partie même 
dont émane Ill demande.'' · 

Pour sa par·t, la Liby~ ne sauruit oojeçter à l'exercice par la Cour d'un pouvoir qne tul 
reconnait son slatut, lorsque lo Cour C':!\lime que les cin:'onstnnr.:cs l'exigent. Elle a elle-même 
évoqué ce pouvoi.r de la Cour rar ln voix de ses conseils (Prof. Brownlie, C.R. 92/2, p. 27; 
Prof. Suy, C.R. 92/5. pp. 50-S ). 
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